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L’an deux mille quatorze et le vendredi 13 juin  à 18 h 45, le Conseil Municipal de cette commune s’est réuni, en séance 

publique ordinaire au nombre prescrit par la Loi, au lieu habituel de ses séances, sous la Présidence de Jean AMOUROUX, 

Maire. Convocation en date du 03/07/2014.  

Etaient présents : Jean AMOUROUX, Michel CLÉMENT, Jean BEUVE, Paul MILHE-POUTINGON, Rosa BELTRAN, 

Annie MADELAINE, Marie-Catherine KRASKER, Carole CLUZAN, Florence MUNOZ, Stéphanie PLANES, Cédric 

FOURCADE, Marc DI BATTISTA, François MINET,  

Absents excusés : Hervé PARRA, Françoise BARENNE. 

Absents non excusés : / 

Procuration : PARRA Hervé à Marie-Catherine KRASKER, BARENNE Françoise à CLUZAN Carole. 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme CLUZAN assistée de Mme TREBAOL secrétaire générale. 

Conseillers municipaux en exercice : 15 

Présents : 13 

Procurations : 2 

Votants : 15 

 

D1/S07/2014 – Subventions aux associations 

 

D2/S07/2014 – Désignation d’un représentant au Sydeco THT66 
Mr le Maire expose qu’à la suite du renouvellement du Conseil Municipal et selon l’article L 2121-33 du CGCT, il convient 

d’élire un délégué afin de représenter la commune au sein du Sydeco THT66.  

Mr le Maire rappelle que tout vote nominal se fait à bulletin secret 

Mr le Maire demande qui se propose : 

Candidats : Mr Cédric FOURCADE 

Le Conseil Municipal procède à l’élection au scrutin secret et à la majorité absolue du délégué du Sydeco THT66  

Les résultats sont les suivants : 

Votants :        15  

bulletins nuls :      00 

reste pour le nombres de suffrages exprimés :   15 

Majorité absolue       08 

Ont obtenu : 

M. Cédric FOURCADE  : 15 Voix 

En conséquence, Mr Cédric FOURCADE est élu pour représenter la commune de Tresserre au Sydeco THT66. 

 

 

ASSOCIATION PROPOSITION VOTE SENS DES VOTEs 

MLJ 775 775 UNANIMITE 

TOTS JUNTS 250 250 UNANIMITE 

LES AINES 500 500 UNANIMITE 

AMIS DU PLA DEL REY 150 150 UNANIMITE 

PETANQUE 500 500 Mr MINET a quitté la salle n’a pas pris part 

au débat et au vote - UNANIMITE 

ACCA CHASSE 300 300 14 POUR – 1 CONTRE 

CHORALE 500 500 UNANIMITE 

CINEMAGINAIRE 300 300 UNANIMITE 

CAISSE DES ECOLES 1000 1000 UNANIMITE 

FOYER RURAL 4000 4000 UNANIMITE 

PONTEILLA SOLIDARITE 100 100 UNANIMITE 

LA BRESSOLA 100 100 UNANIMITE 

CATALANE DON DU SANG 75 75 UNANIMITE 

RADIO ARELS 50 50 UNANIMITE 

AJIM 100 100 14 POUR – 1 CONTRE 

DIVERS IMPREVUS …..   

TOTAL 8700 8700  
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D3/S07/2014 – Désignation d’un suppléant au SIVU des Aspres 

Monsieur le Maire expose que pour une meilleure organisation de l’assemblée délibérante du SIVU des Aspres, il convient 

de désigner un délégué suppléant par commune. 

Mr le Maire rappelle que tout vote nominal se fait à bulletin secret 

Mr le Maire demande qui se propose : 

Candidats : MM. Marc DI BATTISTA 

Le Conseil Municipal procède à l’élection au scrutin secret et à la majorité absolue d’un délégué suppléant au SIVU des 

Aspres 

Les résultats sont les suivants : 

Votants :        15  

bulletins nuls :      00 

reste pour le nombres de suffrages exprimés :   15 

Majorité absolue       08 

Ont obtenu : 

M. Marc DI BATTISTA  : 15 Voix 

En conséquence, Mr Marc DI BATTISTA est élu délégué suppléant au SIVU des Aspres. 

 

D4/S07/2014 – Autorisation de procéder au recrutement d’agents contractuels (loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 

Monsieur le Maire, dans un souci de bonne administration de la commune, demande au Conseil de l’autoriser à recourir au 

recrutement d’agent contractuel dans les conditions prévues par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 pour le remplacement 

momentané d’un agent titulaire (congés, arrêt maladie,…) ainsi que pour pourvoir à la vacance d'un emploi qui ne peut être 

immédiatement pourvu dans les conditions prévues par la loi. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à … 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes et de leurs établissements publics ; 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-29 ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment ses articles 3-1, 3-2 ; 

DECIDE 

Autorise Monsieur le Maire à procéder au recrutement d’agents contractuels dans les conditions exposées 

Vote 

Abstention :  

Contre :  

Pour : 15 

 

D5/S07/2014 – Réorganisation des services techniques, recrutement d’un agent en Emploi d’Avenir 

Monsieur le Maire expose qu’après étude avec Mme la secrétaire générale, il ressort que pour une meilleure gestion et 

efficacité des services techniques il serait souhaitable de constituer deux équipes de travail. 

Une responsable de la gestion et maintenance des voies, bâtiments, réseaux divers, l’autre consacrée aux espaces verts. Ce 

mode de fonctionnement est actuellement à l’essai dans le cadre de la mise à disposition d’un jeune par la MLJ en PMP 

(période en milieu professionnel). Cette méthode à priori probante, il propose le recrutement d’un agent en emploi d’avenir 

à compter du 16/06/2014. 

Il demande au conseil municipal d’approuver ce choix et de l’autoriser à signer le contrat de travail. 

Vote 

Abstention :  

Contre :  

Pour : 15 

 

D6/S07/2014 – Réorganisation des services administratifs, augmentation du temps de travail du poste d’adjoint 

administratif 2ème classe 

Monsieur le Maire expose que considérant l’essor de la commune et l’augmentation conséquente de la charge de travail et 

des responsabilités de Mme la secrétaire générale, la durée hebdomadaire de présence de son assistante n’est pas 

suffisante. 

Aussi il propose d’augmenter le temps de travail de cet agent en portant la durée de 28/35ème à 35/35ème. 

Cette décision modifierait en ce sens le tableau des effectifs. 

Il demande au conseil municipal de se prononcer, dit que cette décision prendrait effet au 01/08/2014. 

Vote 

Abstention :  

Contre :  

Pour : 15 
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D7/S07/2014 – Augmentation des horaires d’ouverture de l’Agence Postale Communale 

Monsieur le Maire expose qu’il avait proposé lors de la campagne électorale de proposer plus de services à la population. 

Aussi, en concertation avec Mme la secrétaire générale et les agents relevant du service administratif il propose d’élargir 

la plage horaire d’ouverture de l’Agence Postale Communale à savoir : 

Du lundi au vendredi de 9h à 12h et de 15h à 18h. 

Il demande au conseil municipal de se prononcer, dit que cette décision prendrait effet au 01/08/2014. 

Vote 

Abstention :  

Contre :  

Pour : 15 

 

D8/S07/2014 – Achat d’une balayeuse 

Monsieur le Maire expose que la commune du Boulou n’ayant pas répondu à la demande de renouvellement de la convention 

prévoyant la mise à disposition d’un agent du matériel pour le nettoyage des rues et après consultation, il propose l’achat 

d’une balayeuse. Cette acquisition permettra d’assurer un service de nettoyage autonome et adapté au territoire.  

Il demande au conseil municipal de l’autoriser à acheter une balayeuse de rue d’occasion pour un montant total de 15 000 € 

TTC, de contracter un emprunt du montant HT de l’acquisition soit : 12 500 €, amorti sur 5 ans au taux nominal de 2.60% 

avec une échéance trimestrielle de 668.53 €. Il précise que cet emprunt viendrait se substituer à l’emprunt réalisé pour 

l’achat du camion et qui est soldé depuis le 25/11/2013. 

Vote 

Abstention :  

Contre :  

Pour : 15 

 

D9/S07/2014 – MAPA Construction d’un ensemble socio-éducatif phases 3 et 4 

Approbation choix des entreprises lot 1 construction d’un ensemble socio-éducatif comprenant une école et un 

terrain de sport et de loisirs phase 3 et 4 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération D1/S09/2013 en date du 1er octobre 2013, le marché du lot n°1 a été 

résilié pour sa tranche ferme et les deux tranches conditionnelles suite à la liquidation judiciaire de l’entreprise qui en 

était titulaire.  

Conformément au code des marchés publics, la consultation des entreprises a été réalisée selon la procédure adaptée dans 

le respect des seuils réglementaires. 

Le choix a été fait de réaliser la tranche 2 et 3 sur la base d’un unique marché. 

Après analyse l’entreprise  ERDOBAT a présenté l’offre économique la plus avantageuse à savoir : 

 

TOTAL HT 789 750 € soit un TOTAL TTC : 947 700 € 

Monsieur le Maire a retenue l’entreprise ERDOBAT.  

Il demande au conseil municipal de l’autoriser à signer les marchés et toutes pièces s’y rapportant. 

Vote 

Abstention :  

Contre :  

Pour : 15 

 

D10/S07/2014 – Dérogation délibération du 03/07/2012 (scolarité) 

Monsieur le Maire expose qu’il a reçu deux demandes de scolarisation pour deux enfants ne résidants pas sur la commune, 

pour des raisons familiales ou personnelles. 

Il se trouve que si les communes de résidence acceptent cette dérogation de scolarité, la commune de Tresserre devrait 

facturer les frais calculés et validés par délibération du 03/07/2012 à savoir 373.53 € par an et par enfant. 

Il indique qu’il serait très favorable à l’accueil de deux élèves supplémentaires à l’école communale de Tresserre compte 

tenu des effectifs actuels mais qu’il craint de se voir opposer un refus si les frais de scolarité sont facturés aux communes 

de résidence. 

Aussi, il demande au conseil municipal, à titre d’exception de déroger à la délibération du 03/07/2012 pour l’accueil 

gratuitement de ses deux enfants. 

Vote 

Abstention :  

Contre :  

Pour : 15 
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D11/S07/2014 – Repas du 14 juillet 

Monsieur le Maire expose que depuis deux ans la municipalité organise le repas républicain de la fête Nationale du 14 

juillet. Ce repas est servi gratuitement aux habitants de Tresserre, pour autant pour une meilleure gestion de cet 

évènement et pour assurer au minimum la couverture des frais générés, il propose au conseil municipal de fixer une 

participation modique pour les participants qui pourrait être de l’ordre de 5 € par personne, avec gratuité pour les enfants 

de moins de douze ans. Il propose de reverser la recette de cette manifestation au budget du CCAS. 

Vote 

Abstention :  

Contre :  

Pour : 15 

 

D12/S07/2014 – Décisions modificatives au budget primitif 

A – erreur matériel lors de la conception du budget et achat balayeuse 

 
B – MISE EN COMPATIBILITE DU PLU – DECLARATION DE PROJET 

 
C – REORGANISATION DES SERVICES 

  

 
Vote 

Abstention :  

Contre :  

Pour : 15 
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Questions diverses : à la demande de Mr le Maire, Mr CLÉMENT fait deux interventions 

MARPA - Il fait une information sur le déroulement d’une enquête qui va avoir lieu auprès des personnes de 70 ans 

et plus. Cette enquête est réalisée par la MSA afin de connaître la faisabilité d’une MARPA (Maison d’Accueil Rurale 

pour Personnes Agées). 

INTERNET – Il fait un point sur les compétences et la situation de la commune. Il précise qu’il n’est pas de la 

compétence de la commune de délivrer ce service. Toutefois, après divers contacts, il s’avère que la meilleure 

solution qui n’est pas plus onéreuse qu’une connexion filaire, soit l’abonnement satellitaire commercialisée par tous les 

opérateurs. 

Monsieur le Maire lève la séance à 19 h 30. 

Le Maire, 

Jean AMOUROUX. 

 

    
 

 

 


